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À l’alinéa 19, substituer au montant :

« 2 000 € »

le montant :

« 1 500 € ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le montant de l’amende administrative que pourra prononcer le DIRECCTE sur proposition de 
l’agent de contrôle excède paradoxalement le montant de l’amende pénale qui sanctionne les 
infractions en question du code du travail (durées du temps de travail, repos, salaire minimum et 
conventionnel…).

Par souci de cohérence et d’intelligibilité de la loi, il convient au moins d’aligner le montant de 
l’amende administrative sur celui de l’amende pénale. Il serait pour le moins étonnant que l’autorité 
administrative ait un pouvoir de sanction plus lourd que celui du juge !


